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« La filière canne-sucre de la Réunion est aujourd’hui
à une étape cruciale de son histoire et attend en ur-
gence un engagement de l’Etat à la veille d’une
échéance décisive pour son avenir : celle de la future
convention canne sucre 2022-2027.
Le 5 novembre 2021 , les professionnels de la filière
canne-sucre de La Réunion ont rédigé une position
commune pour alerter le Préfet de La Réunion.
Une nouvelle motion d’alerte a été adressée au Mi-
nistre de l’Agriculture le 7 décembre 2021 . Cette der-
nière, chiffre le besoin supplémentaire de soutiens
publics dans la filière à 35 M€ par an.

Or, la Convention Canne actuelle, qui fixe les engage-
ments réciproques de l’État, des planteurs et de
l’industriel, arrive à échéance. Il faut en renégocier
une nouvelle, pour la période 2022-2027, afin que
celle-ci soit signée par tous au premier semestre
2022, pour ne pas hypothéquer la prochaine cam-
pagne.
Les planteurs et l’industriel y sont prêts, mais nous
n’arrivons pas, pour le moment, à obtenir un engage-
ment clair de l’État pour la période à venir. Or, sans
position de l’État, il est impossible de maintenir les
équilibres économiques actuels de cette filière.
Engager la négociation de la nouvelle Convention

canne sans connaitre préalablement la position de
l’État sur une condition essentielle pour l’équilibre
de la filière ne ferait que des perdants, et serait sans
précédent dans l’histoire de notre île.
C’est donc avec gravité que l’ensemble des acteurs
de la filière canne-sucre et tous les élus de La
Réunion vous demandent de prendre les engage-
ments nécessaires pour assurer la pérennité de la fi-
lière canne-sucre de La Réunion.

Monsieur le Président, vous le savez, la filière canne-
sucre dont dépendent non seulement les filières
rhum et énergie mais également les filières animales
et les filières fruits et légumes n’est pas qu’une filière
agricole parmi d’autres. Elle est la colonne vertébrale
de notre agriculture ; elle est un levier de notre déve-
loppement économique ; elle assure une fonction so-
ciale indispensable ; et enfin elle constitue un secteur
vital pour l’équilibre environnemental de notre terri-
toire.
Or, cette filière est aujourd’hui victime de décisions
exogènes, prises à Paris ou à Bruxelles, découlant
notamment de la libéralisation accrue du marché eu-
ropéen du sucre, sans qu’à aucun moment leurs im-
pacts sur la situation spécifique de notre territoire
n’aient été pris en considération. Ces décisions ré-
duisent la capacité de production des planteurs, ain-
si que les débouchés commerciaux de l’industrie
sucrière sur ses marchés d’exportation en Europe, et
se conjuguent avec l’augmentation des coûts de pro-
duction :
– Depuis 2017, les planteurs ont connu une forte aug-
mentation de leurs charges (engrais, masse salariale,
entretien des cultures, mécanisation…). Dans le
même temps, leur revenu a subi les effets de l’infla-
tion et leur résultat net en euros constants s’est for-



tement détérioré. Leur trésorerie est aujourd’hui ex-
sangue. Ils ont été les victimes de facteurs exogènes :
ils sont privés des molécules herbicides nécessaires
à l’itinéraire technique canne à sucre alors que ces
molécules sont pourtant homologuées et utilisées en
Europe. Ils ont subi de plein fouet les effets du chan-
gement climatique. Ces différents facteurs handi-
capent structurellement leur productivité. C’est
pourquoi il est indispensable de rétablir l’équilibre
économique des exploitations cannières à leur ni-
veau de 2017, et ce pour toute la période de la pro-
chaine convention canne.
– S’agissant des sucres bruts de canne destinés au
raffinage qui représentent environ 55 % des débou-
chés de l’industrie sucrière réunionnaise, la fin des
quotas sucriers en 2017 a remis en cause leur accès
au marché européen. Pour atténuer les effets de
cette réforme, l’Etat a mis en place une compensa-
tion des surcoûts de production de ces sucres. Cette
aide compense un handicap structurel et permanent.
Sa pérennisation est nécessaire, sans être malheureu-
sement suffisante.
– S’agissant des sucres de spécialités, emblème de
notre production réunionnaise, commercialisés sur
un marché de niche haut de gamme représentant
moins de 1 ,5 % du marché européen du sucre, leurs
débouchés sont mis en péril par les concessions
exorbitantes accordées à des pays tiers dans le cadre
des accords commerciaux conclus par l’Union Euro-
péenne. Nos productions ne peuvent pas lutter à
armes égales face à celles des pays non européens
dont le coût du travail est bien moindre et les
normes sociales, sanitaires et environnementales
beaucoup moins contraignantes. Il est indispensable
d’obtenir le rétablissement de conditions de
concurrence loyale soit par le rétablissement des
droits de douanes de 419 €/T, soit en compensant dé-
sormais les surcoûts liés à la production de ces
sucres.

Les études réalisées par les acteurs de la filière pre-
nant en compte la réalité du terrain, à savoir l’évolu-
tion des coûts, la dégradation du marché du sucre en
Europe et les projections des différents paramètres
de la filière à horizon 2027 aboutissent à chiffrer le
besoin de compensation nécessaire à hauteur de 35
millions d’euros par an, dont 20 millions d’euros
pour soutenir les planteurs et relancer la productivi-
té agricole et 15 millions d’euros pour permettre aux
industriels de continuer à accéder au marché euro-
péen et ainsi assurer le maintien des sucreries.

C’est pourquoi, nous en appelons à votre interven-
tion pour que l’Etat prenne rapidement les engage-
ments indispensables pour la filière canne-sucre et le
territoire réunionnais, préalable indispensable à l’ou-
verture de négociations constructives.
Monsieur le Président, nous comptons sur vous pour
nous entendre. Nous sommes convaincus que vous

êtes conscient des atouts que représente la produc-
tion sucrière réunionnaise, clé de voute d’un modèle
agroenvironnemental durable et innovant, pour le
rayonnement de la France et de l’Europe.
Dans cette attente, nous vous prions de croire, Mon-
sieur le Président, à notre très haute considération. »
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Les 4 et 5 février derniers, La
Réunion a été durement touchée
par le passage du cyclone tropical
intense Batsiraï à 200 kilomètres
de nos côtes. L’étendue des dégâts
est considérable, toute La Réunion
a été touchée, aucune commune
n’a été épargnée.
La Chambre d’agriculture a estimé
hier à 47 millions d’euros les
pertes des agriculteurs. Or,
contrairement à la France où les
agriculteurs peuvent assurer leurs
cultures, c’est impossible à La
Réunion car les assureurs, qui sont
des capitalistes, refusent de cou-
vrir le risque pour ne pas voir
leurs bénéfices entamés. Lundi
dernier sur le plateau du journal
télévisé de Réunion Première, un

représentant des assureurs a
d’ailleurs affirmé que l’agriculture
relève du régime des calamités
agricoles, autrement dit d’une
décision de l’État qui prend alors
l’argent des contribuables pour
compenser le refus des assureurs
de couvrir les risques des agricul-
teurs.

Par ailleurs, de nombreux
Réunionnais n’ont pas droit à une
assurance habitation. En effet, si
en France 99 % des logements sont
assurés, cette proportion n’est que
de 60 % à La Réunion selon une
étude de l’INSEE publiée à ce sujet
en 2012. D’après l’INSEE, les assu-
reurs excluent de nombreux pro-
priétaires car ce sont des maisons
autoconstruites, ou situées dans
des zones considérées à risque.
Une autre explication est le coût
de l’assurance, dans une île où
40 % de la population vit sous le
seuil de pauvreté. Cela signifie que
pour toutes les familles sinistrées
qui ne sont pas assurées, les in-
demnités de l’État sont la seule
possibilité, à condition que leur
commune soit classée en zone de
catastrophe naturelle.
Or, mercredi au Sénat, Sébastien
Lecornu, ministre des Outre-mer, a
déclaré que 19 communes sur 24
bénéficient de ce classement.
Concernant les 5 autres, la déci-
sion est renvoyée à une réunion
qui doit se tenir le 8 mars pro-
chain, dans un mois !
Il est à noter que le nom des com-
munes bénéficiaires de l’arrêté de

catastrophe naturelle n’est encore
pas connu, tout comme celui de
celles qui devront patienter jus-
qu’au 8 mars pour savoir si leurs
sinistrés pourront être intégrés
dans ce dispositif.

Le ministre des Outre-mer doit ar-
river demain à La Réunion. Il devra
donc selon toute probabilité dé-
voiler l’identité des communes
classées en catastrophe naturelle.
Par conséquent, il devra aussi dé-
signer qui sont les Réunionnais qui
ne bénéficieront pas de la solidari-
té nationale.
Une fois de plus, les Réunionnais
sont les victimes d’économies de
bout de chandelle décrétées par
Paris. Pourquoi le gouvernement
ne met-il pas les assureurs face à
leurs responsabilités, sachant que
la plupart des assureurs sont des
sociétés financières françaises aux
bénéfices florissants ?
Devant une telle faillite, pourquoi
ne pas confier aux Réunionnais la
responsabilité de la décision du
classement en catastrophe natu-
relle ? Les Réunionnais ne sont-ils
pas les mieux placés pour consta-
ter que la totalité de l’île a subi les
effets catastrophiques de Batsi-
raï ? Pourquoi Paris refuserait-il de
faire confiance aux autorités que
les Réunionnais ont choisi au tra-
vers du suffrage universel ?



« De janvier à décembre, 978 381
personnes ont voyagé entre la mé-
tropole (France - NDLR) et La
Réunion. S’il est inférieur d’un
tiers à celui de 2019, le chiffre de
2021 est en progression de 27%
par rapport à 2020. Le trafic long-
courrier entre les aéroports métro-
politains (sic) (Orly, Roissy, Lyon
et Marseille) et La Réunion a re-
présenté près de 84% de l’activité
totale de l’aéroport de La Réunion
Roland Garros, contre 59% en
2019.
Le trafic sur l’île Maurice, en légère
reprise depuis octobre, a de nou-
veau été freiné par les mesures
sanitaires en fin d’année. 40 713
passagers seulement ont été dé-
nombrés sur Réunion-Maurice, ha-
bituellement la deuxième source
de trafic de l’aéroport Roland Gar-
ros après les lignes métropole-
Réunion. Le recul est tout aussi
important sur Madagascar (6 280
passagers en douze mois), dont la
desserte régulière n’a repris qu’au
dernier trimestre, tout en étant
soumis aux restrictions sani-
taires. »

A partir de ces données, il est pos-
sible d’imaginer que les passagers
en provenance de France ont re-
présenté près de 500.000 per-
sonnes, soit en moyenne 10.000
arrivées par semaine. C’est un
nombre considérable lorsque l’on
sait que durant cette période,
l’épidémie de coronavirus a flambé

en France. Il est à noter qu’il suffit
d’avoir des injections d’un vaccin
made in USA pour se contenter de
présenter un résultat négatif à un
test de dépistage COVID-19 pour
entrer sans autre contrôle à La
Réunion. Compte tenu du manque
d’efficacité prouvée de ces
vaccins, et du fait qu’une personne
testée à un instant T peut très bien
être porteuse de la COVID-19 et
avoir quelques jours plus tard une
charge virale suffisante pour de-
venir contagieuse, cela signifie que
les Réunionnais ont été livrés sans
défense à une déferlante en prove-
nance d’un des pays au monde les
plus contaminés par la COVID-19.

Ceci est confirmé par une simple
observation des données de l’Uni-
versité Johns Hopkins. Elles
montrent en effet que jusque l’an
dernier, de nombreux pays avaient
choisi de fermer leurs frontières,
ou tout du moins d’imposer une
quarantaine stricte de deux se-
maines à tout nouvel arrivant. Par
conséquent, le coronavirus ne
pouvait pas y circuler. Durant
cette période, ces pays ont massi-
vement vacciné leur population.
Puis, sur la base de la croyance en
l’efficacité proche de 100 % vantée
par les fabricants de ces vaccins
relayée par les gouvernements, ils
ont décidé d’ouvrir leurs frontières
uniquement aux personnes vacci-
nées contre la COVID-19. Le résul-
tat fut à chaque fois le même :
l’importation de la pandémie sur le
territoire avec de nombreux décès
à la clé. Ce fut notamment le cas à
Maurice et aux Seychelles qui
étaient les pays africains les plus
vaccinés et qui ont été ensuite gra-
vement touchés par le coronavi-
rus.

A La Réunion, il est prouvé que
l’importation du variant Omicron
est dûe à des passagers vaccinés
qui avaient été testés négatifs à la
COVID-19 avant d’embarquer pour
notre île. Face à ces faits acca-
blants, les autorités sanitaires à La
Réunion n’ont cessé de rendre les
Réunionnais responsables de la
crise sanitaire, fustigeant une
population qui ne respecterait pas
les consignes.
Il est d’ailleurs révélateur de
constater que depuis trois se-
maines, les autorités sanitaires ne
communiquent plus sur le nombre
de cas importés à La Réunion.
Comme chacun sait que la France
est actuellement le second pays le
plus gravement touché au monde
derrière les Etats-Unis, il est diffi-
cile de croire que plus aucun pas-
sager en provenance de France ne
soit porteur de la COVID-19, à
moins que ces passagers soient
une nouvelle espèce d’homo sa-
piens sur qui le coronavirus n’a
aucune prise.
Plus sérieusement, ce n’est pas en
cassant le thermomètre que l’on
fait baisser la fièvre et cela, les au-
torités sanitaires le savent très
bien.



Oté

Gramoune l’avé bien di é zot l’avé rézon,
Tro kozé mon zanfan mi panss sa la pa bon,
Tazantan si wi gingn fèrm in pé oute také,
Sa va évite aou zannui pou oute santé.

In matin, lèr Bardzour, i blanshi lorizon,
La pa défandi fé sa mé an prékossyon,
Sèrpan avèk Gronouy apré bien proméné,
Mi koné pa poukoué, inn dsi l’ot la bité.

Nora p’ariv arien si zot dé l’avé bien,
Fé konmsi inn é l’ote l’apré pass zote shomin,
Olèrk arète, konmsa pou blag dan la kroizé,
Sirtou kan wi koné Gronouy lé a toupé.

Konpèr Sèrpan, wi sava oussa so matin ?
Rode pa ! i garde pa ou, mi suiv mon shomin,
In poin sé tou, Sèrpan la boush ali,
Dabor mi yèm pa Gronouy okipère d’ki.

Fab-la la pankor fini-si zot i vé bien na oir la suit l




